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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Introduction

Les régimes de commerce et d'investissement généralement ouverts du Pérou sont restés relativement stables depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays en 1994.  Les efforts persévérants visant à consolider les vastes réformes antérieures ont porté fruit au cours des six dernières années, avec une très forte progression du PIB, de l'emploi, du commerce et de l'investissement étranger, ainsi que des indicateurs du bien-être social.  Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Pérou a consolidé à l'OMC un grand nombre de ses mesures unilatérales de libéralisation et réformes économiques, puis a promulgué des réglementations nationales ou les a modifiées pour assurer la mise en œuvre de ses obligations au niveau multilatéral.  Ses partenaires commerciaux ont donc bénéficié d'une amélioration de l'accès aux marchés pour leurs exportations de marchandises et leurs fournisseurs de services.

Le niveau encore relativement modeste du PIB par habitant (environ 2 500 dollars EU par personne), qui n'a pas progressé en valeur réelle depuis le milieu des années 60 met en relief la nécessité d'obtenir des taux de croissance plus élevés.  La suppression des facteurs qui font encore obstacle à une plus grande efficacité économique aurait une importance cruciale à cet égard à la fois en renforçant la compétitivité au niveau international des producteurs et exportateurs péruviens et en rendant le Pérou plus attrayant pour les investisseurs.  Une nouvelle série de réformes pourrait consister à simplifier davantage les formalités douanières, à rendre la protection tarifaire plus uniforme et plus prévisible, à supprimer les obstacles mineurs qui subsistent sous forme de prescriptions concernant la teneur en produits d'origine nationale ou les résultats à l'exportation, et à rendre plus transparents les programmes de soutien.  L'appui dont bénéficient actuellement certaines activités agricoles n'est pas conforme au principe de la neutralité sectorielle.  Une accélération des programmes de privatisation et d'attribution de concessions ouvrirait de nouvelles possibilités à l'investissement privé et accroîtrait la concurrence sur le marché intérieur.

2) Environnement économique et institutionnel

Le PIB a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 5,6 pour cent entre 1993 et 1999.  La croissance a cependant été irrégulière, avec notamment un net ralentissement en 1998, en grande partie imputable à une série de chocs exogènes.  L'inflation a été réduite et le raffermissement des comptes extérieurs a permis d'accroître les réserves internationales pour les porter à un niveau confortable.  Le rétablissement de la confiance des investisseurs, grâce à la normalisation des relations avec les créanciers extérieurs et à la restructuration de la dette, a aussi joué un rôle important dans le redressement économique du Pérou.

À la suite des réformes économiques engagées au début des années 90, les courants d'échange et d'investissement se sont considérablement accrus.  Entre 1994 et 1998, le volume total des échanges comptabilisés de marchandises a progressé de 8,5 pour cent en moyenne par an.  L'offre à l'exportation du Pérou se compose essentiellement de produits primaires et semi-transformés, provenant principalement des activités minières et halieutiques, et elle est exposée à de fortes fluctuations en ce qui concerne aussi bien le volume (variations de la production) que les recettes (variations des prix).  Les échanges de services non facteurs se sont aussi considérablement accrus depuis le dernier examen, sous l'impulsion de la libéralisation économique et parallèlement à la croissance du commerce des marchandises.  Le processus de stabilisation et l'établissement d'un cadre juridique pour promouvoir et protéger l'investissement ont permis de multiplier par cinq depuis 1993 le volume de l'investissement étranger direct.

Aucun changement majeur n'est intervenu depuis le dernier examen dans la structure générale de l'élaboration ou de la mise en œuvre de la politique commerciale.  Le cadre des réglementations sectorielles est aussi resté relativement stable, après que les vastes réformes antérieures avaient abouti à la libéralisation générale des règles régissant l'investissement dans les différents secteurs et à un ambitieux programme de privatisation dans le cadre duquel l'État s'est désengagé de nombreuses activités de production, en particulier pendant la période 1994-1996.  Les investisseurs bénéficient d'incitations supplémentaires par le biais d'"accords garantissant la stabilité de la législation", à condition de satisfaire à des critères concernant les montants minimaux d'investissement, la création d'emplois ou les résultats à l'exportation.

Le Pérou a continué à développer le cadre de la politique de concurrence afin de faire en sorte que les consommateurs profitent bien de la libéralisation.  Compte tenu des liens entre la politique de concurrence, la protection des droits de propriété intellectuelle et le recours aux mesures de protection exceptionnelles, ainsi que de la nécessité d'assurer la cohérence à cet égard, un seul organisme, l'INDECOPI, est désormais responsable de ces trois domaines.

3) Évolution de la politique commerciale

La politique commerciale vise à libéraliser le régime de commerce afin d'instaurer un système d'incitations non générateur de distorsions pour favoriser une affectation efficace des ressources et promouvoir le développement des activités économiques en fonction des signaux du marché.  Conformément à cet objectif, le Pérou recourt aux droits de douane comme principal instrument de protection à la frontière.  La moyenne des taux de droits NPF appliqués était de 13,6 pour cent en 1999, contre quelque 16 pour cent en 1993.  La structure tarifaire consiste en une fourchette de deux taux de droits ad valorem appliqués sur la base de la valeur c.a.f. des importations.  En 1997, les deux principaux taux ont été ramenés à 12 pour cent et à 20 pour cent (contre 15 pour cent et 25 pour cent);  en même temps, les droits applicables à quelque 300 produits agricoles ont été majorés pour passer de 15 pour cent à 20 pour cent.  Environ 84 pour cent de la totalité des lignes tarifaires sont assujetties à un droit de 12 pour cent.  L'ensemble du tarif douanier est consolidé mais l'écart important entre les taux appliqués et les taux consolidés (généralement de 30 pour cent) risque de nuire à la prévisibilité du régime douanier.

Environ 330 positions tarifaires concernant des produits agricoles bénéficient d'une protection supplémentaire par le biais d'une surtaxe tarifaire de 5 pour cent ou de 10 pour cent.  Sur ce nombre, 23 positions sont aussi assujetties à des droits spécifiques variables qui constituent un mécanisme de stabilisation des prix et de protection.  Au début de cette année, ces droits visaient cinq groupes de produits:  le lait, le maïs, le sorgho, le riz et le sucre (ainsi que les produits à base de blé, jusqu'en 1998).  Étant donné que, dans les faits, les droits spécifiques variables offrent une protection ad valorem sans limite, on peut craindre que le recours à ces droits ne porte atteinte à la prévisibilité, ne fausse la production et n'entraîne peut-être un non‑respect des consolidations tarifaires.

Les principales formalités à l'importation sont restées pour l'essentiel inchangées depuis le dernier examen et semblent être simples dans l'ensemble.  L'inspection avant expédition, instituée en 1992 pour empêcher la sous‑évaluation, reste applicable même si l'éventail des produits visés a été réduit.  Le Pérou bénéficie d'une assistance technique pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et a obtenu une dérogation lui permettant de différer jusqu'en avril 2000 la mise en œuvre intégrale de l'Accord.  Il applique à la fois des règles d'origine préférentielles et non préférentielles, les secondes étant liées aux mesures de protection exceptionnelles.

Les obstacles non tarifaires au commerce semblent généralement modestes.  Les mesures antidumping ont été peu utilisées, neuf mesures seulement étant en vigueur au début de cette année, qui concernent pour la plupart des exportateurs de pays non Membres de l'OMC;  aucune mesure compensatoire ou mesure de sauvegarde n'est en vigueur.  Le Pérou maintient des prescriptions concernant la teneur en produits d'origine nationale en relation avec divers programmes publics de nutrition, ainsi qu'une mesure concernant les investissements et liée au commerce dans le secteur laitier.  Plusieurs dispositions prévoient une préférence pour les fournisseurs nationaux lors de la passation de marchés publics, qui sont régis par un cadre réglementaire plus transparent mis en place en 1997.  Le Pérou n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

Les politiques régionales, sectorielles et sociales comportent des incitations fiscales dont la portée et la complexité suscitent quelques préoccupations, même si les montants en jeu sont relativement modestes.  Les zones spéciales et autres zones à régime fiscal particulier sont souvent la solution adoptée pour promouvoir le développement régional, mais elles ne semblent pas avoir atteint leurs objectifs;  les exonérations fiscales accordées dans le cadre du système des CETICOS institué à la fin de 1996 sont subordonnées aux résultats à l'exportation.  Certains secteurs peuvent obtenir des crédits préférentiels auprès de la banque de développement nationale, la COFIDE.

Les exportations péruviennes semblent bénéficier d'un soutien direct limité de l'État.  Le régime de ristourne de droits prévoit le remboursement de 5 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, quel que soit le montant des droits effectivement acquittés sur les intrants importés.  Des restrictions à l'exportation s'appliquent au guano, au bois brut et à certains animaux.  Des visas sont nécessaires pour les exportations de textiles vers les États-Unis, les exportations d'essuie-mains en coton étant soumises à limitation.  Dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, l'Union européenne soumet à contingentement les exportations péruviennes de fil et de tissus de coton.  Plusieurs mesures non tarifaires appliquées sur les marchés étrangers (par exemple des mesures sanitaires et phytosanitaires) peuvent aussi entraver certaines autres exportations péruviennes.

4) Évolution des politiques sectorielles

Depuis le dernier examen, le Pérou a continué d'appliquer des politiques sectorielles axées sur la neutralité des incitations entre les branches d'activité.  Toutefois, un petit nombre d'activités sont toujours privilégiées par le biais d'incitations fiscales ou de droits de douane spéciaux.

Dans l'agriculture, la libéralisation et la réduction de l'aide de l'État amorcées au début des années 90 ont entraîné des ajustements difficiles qui sont néanmoins à la base de la forte croissance de la production destinée aussi bien au marché intérieur qu'aux marchés étrangers.  Cependant, diverses mesures à la frontière et mesures de soutien interne visant essentiellement un petit nombre de produits privilégiés (certaines cultures et les produits laitiers) pourraient remettre en cause les gains à venir en faussant l'affectation des ressources en main-d'œuvre, en terre et en capital aux dépens d'autres activités.  Tirée par la demande internationale, la production de feuille de coca et de produits dérivés semble toujours considérable bien qu'en diminution.

Le Pérou a un avantage comparatif manifeste pour certains produits minéraux et halieutiques, qui représentent ensemble généralement quelque 60 pour cent des exportations totales de marchandises du pays.  La pêche y est un secteur important, qui est cependant fortement cyclique et pâtit de surinvestissements et d'une surexploitation des ressources, apparemment induits par la politique de l'État.  La stratégie du Pérou visant à attirer les investissements privés locaux et étrangers a été particulièrement efficace dans l'industrie minière, qui a retrouvé son rôle prédominant dans l'économie.  Les industries extractives et l'énergie ont absorbé un peu plus d'un tiers du montant total des investissements étrangers directs effectués au Pérou pendant la période 1992-1999.

À part la transformation des produits minéraux, agricoles et halieutiques, les activités manufacturières ne jouent qu'un rôle modeste dans l'économie du pays;  elles ont subi une profonde restructuration en raison de la compétition accrue des importations.

L'État péruvien était un gros fournisseur de services, y compris dans les domaines des services financiers, des transports et des télécommunications, mais son intervention a été très fortement réduite depuis le milieu des années 90.  Parallèlement, l'accès des fournisseurs étrangers au marché péruvien des services a été nettement amélioré.  Le programme ambitieux de privatisation et la politique générale de promotion de l'investissement privé ont entraîné des changements structurels importants dans la plupart des secteurs de services.  En ce qui concerne les services publics privatisés, les autorités péruviennes s'efforcent d'établir un cadre réglementaire strict, notamment pour empêcher les abus de position dominante sur les marchés de services où la concurrence est limitée par les contraintes techniques.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux étrangers

Par le biais de sa participation à l'OMC et aux initiatives régionales, le Pérou s'est efforcé d'obtenir un meilleur accès aux marchés internationaux pour réaliser des économies d'échelle et bénéficier de la spécialisation.  Tout en se félicitant du renforcement du système commercial multilatéral et du fait que celui-ci est devenu plus transparent et plus prévisible après l'aboutissement du Cycle d'Uruguay et la création de l'OMC, les autorités péruviennes ont noté que dans certains domaines, les résultats effectifs n'ont pas été à la hauteur des attentes.  À leur avis, c'est particulièrement le cas dans des secteurs comme l'agriculture, les textiles et les vêtements, et en ce qui concerne les nouvelles disciplines régissant l'adoption de mesures antidumping.

Le Pérou a ratifié en décembre 1994 l'Accord de Marrakech instituant l'OMC, qui fait partie intégrante de la législation du pays.  Il a promulgué ou modifié diverses réglementations intérieures pour les rendre conformes à ses obligations internationales et pour en faciliter donc l'application, en particulier dans le domaine des droits de propriété intellectuelle.  À la suite du Cycle d'Uruguay, le Pérou a consolidé la totalité de son tarif douanier, alors que les consolidations antérieures ne portaient que sur 460 lignes tarifaires.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires.

Dans le cadre de l'Accord général de l'OMC sur le commerce des services (AGCS), le Pérou a souscrit des engagements horizontaux concernant les mouvements de personnes physiques et le traitement de l'investissement étranger;  ces engagements s'appliquent uniquement aux secteurs inclus dans la Liste annexée à l'AGCS, mais dans la pratique, la législation péruvienne accorde les mêmes facilités d'accès aux marchés pour la plupart des activités de services.  Les engagements sectoriels visent sept des 12 grandes catégories de services.  Conformément à la législation péruvienne, l'accès aux marchés et le traitement national pour les services fournis par le biais de la présence commerciale (c'est‑à‑dire le traitement appliqué à l'investissement étranger) ont en général fait l'objet d'engagements sans limitation.  Les engagements relatifs aux services de télécommunication sont particulièrement complets, tous les services étant consolidés sauf en ce qui concerne l'octroi du traitement national en relation avec la présence de personnes physiques.

Parallèlement à sa participation au système commercial multilatéral, le Pérou a adhéré aux mécanismes d'intégration régionale dans le cadre de la Communauté andine et de l'Association latino‑américaine d'intégration, ainsi qu'au Forum de coopération économique Asie‑Pacifique et aux groupes qui négocient la création d'une zone de libre‑échange des Amériques.  Bien qu'il participe depuis longtemps aux processus d'intégration 


latino‑américaine, la part du commerce préférentiel réciproque dans le volume total des  échanges demeure relativement faible.  Outre les mécanismes négociés, le Pérou bénéficie d'un accès élargi aux marchés de plusieurs pays dans le cadre du Système généralisé de préférences, y compris de régimes spéciaux appliqués par l'Union européenne et par les États-Unis pour promouvoir d'autres cultures en remplacement de la culture et de la production de coca.  D'après les autorités péruviennes, ces mécanismes ont permis de diversifier substantiellement les exportations.
